
 

 

 

 

RÉSULTATS SEMESTRIELS 2026 GROUPE RATP 

LA DIRECTION SE FÉLICITE, LES AGENTS SUBISSENT ! 

La Direction se vante d’un chiffre d’affaires en hausse de +2 %, de nouvelles DSP, de la monte e en puissance des 
filiales et d’un Groupe « solide ». Derrie re les chiffres, la re alite  des agents reste la me me : sous-effectifs, charge de 
travail, réorganisations à marche forcée, perte d’acquis et pression constante pour tenir la production. 

Si elle ce le bre la mise en concurrence de l’activité BUS, la transformation du Groupe et les « succe s commerciaux » 
de RATP Dev et RATP Cap Î le-de-France, elle organise surtout le démantèlement progressif du réseau historique, 
la fragmentation des activite s et l’ouverture toujours plus large a  la logique de rentabilité. 

La concurrence ne crée pas du Service public, elle transfère l’activité existante vers les filiales de droits 
privés et des nouveaux opérateurs. 

La Direction affiche une hausse du chiffre d’affaires. Son re sultat net semestriel « part du Groupe » tombe de  
153 M€ à 81 M€, soit une chute de 47 % en un an, mais la RATP maintient l’objectif budge taire annuel avec un 
re sultat du me me niveau que celui de 2025. 

En raison de la privatisation de l’activite  BUS, les filiales montent en puissance, elles repre sentent de sormais 38 % 
de l’activité du Groupe, contre 31 % un an auparavant. Pendant ce temps, l’EPÎC reste la base productive, 
patrimoniale et d’investissement du Groupe : 758 M€ d’investissements sur 848 M€ au total.  

Le transfert de l’activite  BUS aux nouveaux ope rateurs, pre sente  comme un succe s, se traduit me caniquement par 
135 millions de voyages en moins, soit -33 % du trafic BUS porte  par la RATP. C’est une casse organisée du 
périmètre RATP historique : une de nationalisation a  petit feu ! 

Le haut niveau de production n’est pas un miracle, il est obtenu par l’usure des équipes opérationnelles, 
l’adaptation permanente des agents et la mise sous tension des services. 

La Direction met en avant les investissements, la modernisation, les nouveaux mate riels et les projets climatiques, 
mais ces choix ne re pondent pas d’abord aux besoins des agents et du de veloppement du Service public de transport 
en ÎDF. Îls servent surtout a  accompagner la transformation du Groupe, la concurrence, les concessions et les 
strate gies de marche . 

Nous refusons que les agents paient la facture sociale de ces choix politiques. En pleine crise climatique, alors 
que les vagues de canicule deviennent le quotidien des Franciliens, la RATP devrait assumer pleinement son ro le 
d'acteur majeur de la transition e cologique et se positionner publiquement contre le de mante lement d'un outil 
unique assurant la gestion inte gre e des mobilite s collectives (Bus, Tramway, Me tro et RER). 

Pluto t que de renier son he ritage d'entreprise publique au service de l'inte re t ge ne ral, elle devrait de fendre un 
mode le qui permet de de velopper les transports collectifs en Î le-de-France, de re duire durablement les e missions 
de gaz a  effet de serre et d'offrir une re ponse efficace a  la hausse continue du cou t de l'e nergie. 

Les transports publics ne sont pas le problème, ils sont une partie essentielle de la solution. Ge re s par une 
entreprise publique, ils constituent un choix d'avenir et planifie , un engagement en faveur de la biodiversite , du 
climat et des ge ne rations futures.     
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